
PRIX, trois fois. 

PROFESSION DE FOI 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DE LA MARTINIQUE. 

10 Avril 1790. 

L-Assemblée générale de la Colonie est 
calomniée. Quelques personnes mal-in-
tentionnées (car il y en a malheureusement 
dans routes les sociétés) renouvellent sans 
celle l eurs inculpations contre elle : elles 
persuadent la multitude, les gens de 
bo nne foi deviennent eux-mêmes calom-
niateurs, fans s’en douter. Ce n’est point 
aux premiers que nous nous adressons; 
la vérité leur est connue , leur esprit est 
éclairé, mais leur cœur est pervers: nous 
n’avons pas mission pour les convertir; 
c’est pour ceux qui ne se livrent à l’erreur 
que parce qu'ils la prennent pour la vérité 
que nous écrivons : ils ont été séduits, 
nous devons les détromper. 

Lorsqu’on a pour foi la raison & le bon 
droit, on est confiant. L’Assemblée ne 
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s'est donc point alarmée des premieres 
atteintes qu'on lui a portées : elle a dû 
croire qu’elles étoient vaines. Ferme dans 
ses principes, invariable dans sa marche, 
elle a laissé sans réponse des Ecrits & des 
Discours qui sembloient en ester n'en pas 
mériter. Bientôt, par suite de cette facilité 
à se propager, qui caractérise l’erreur, 
ces écrits qu’elle avoir dédaignés , se 
sont répandus & accrédités ; & les asser-
tions qu'ils contenaient , ont été reçues 
comme des vérités incontestables. Une 
grande partie du Public a répété, d’un 
commun accord , les mots d’incompé-
tence-, d’inconstititionnelle, d’illégalité. 
L’A ssemblée a été peinte des plus noires 
couleurs, Les Membres qui la composoient 
n’ont plus été nommés qu’Aristocrates, 
fauteurs du despotisme , oppresseurs de 
la Liberté, ennemis de la régénération , 
gens altérés de sang, &c. &c. L’A ssem-
blée a vu avec admiration le succès de ses 
ennemis contr’elle. Elle.a enfin senti qu’il 
étoit temps de désabuser les Citoyens 
qu’elle représentoit & qui lui a voient con-
fiés leurs plus grands intérêts. Il lui suf-
fisait, pour y parvenir, de faire connoîrre 
ses principes, & de publier le résultat de 
ses travaux. Mais en vain , jusqu’à ce jour, 
elle a tenté de le faire, La seule Presse 
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qu’il y eût dans l' iste, était a St.-Pierres 
aux ordres de cette Ville , qui jamais n’a 
voulu souffrir qu’aucun des ouvrages de 
l'Assemblée fût imprimé. Nous deman-
dons à tous ceux qui, avec un cœur droit, 
ont un esprit juste, si ce sait seul, qui est 
de notoriété publique, ne prouve pas que 
St.-Pierre avoir la conscience de sa mau-
vaise cause , & sentoit qu’il lui importoit 
de couvrir la vérité du voile le plus épais. 
Obligée de renoncer à la Presse de Sr.-
Pierre , dont l’usage lui étoit interdit , 
l’Assemblée a eu recours à celle de M. 
Thounens, Imprimeur à Ste.-Lucie. Mais 
on n’a pas négligé de lui enlever cette res-
source personne n’ignore que M. Thou-
nens, menacé de perdre ses-Abonnés de 
St.-Pierre, a refusé d’imprimer les ouvra-
ges de l'Assemblée. C’est ainsi que cette 
Ville, s’emparant de toutes les bouches 
de la renommée, ne leur permettant de 
s’ouvrir qu’en sa faveur, les rendant muet-
tes pour l’Assemblée, a fait embrasser sa 
cause à une partie des Habitans de l’Isle 

& des Colonies voisines. 
Le triomphe de l’erreur est rapide, mais 

il est momentané : celui de la vérité est 
souvent tardif, mais il est fûr & durable. 
Une petite Presse , que le Comité inter-, 
médiaire de l’Assemblée s’est procurée, 
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va servir a éclairer le Public : les illusions 
seront dissipées , les intrigues feront dé-
voilées , la confusion sera le partage de 
ceux qui ont troublé la tranquillité pu-
blique, & les Citoyens qu’ils ont abusé, 
revenus de leur égarement, les accable-
ront des reproches qu’ils ont mérités. 

Il conviendroit , sans doute , de dé-
montrer d’abord que l’Assemblée est cons-
titutionnelle , compétente & légale ; mais 
les bornes de cette Feuille, & la nécessité 
de faire connoître, fans différer, les sen-
timens de l’Assemblée à tous ceux qui les 
ignorent & à ceux qui veulent les ignorer, 
ne permettent pas de s’étendre fur cet ob-
jet. Une Feuille particuliere y fera consa-
crée. Nous dirons feulement ici que cette 
Assemblée est convoquée en vertu d’une 
Ordonnance , sanctionnée par MM. les 
Administrateurs & enregistrée au Conseil 
souverain. Elle n’est point réunie dans ce 
moment; mais elle est ajournée au 12 de 
ce mois. Son Comité intermédiaire, dé-
positaire de ses principes & de ses senti— 
mens, croit ne devoir point attendre cette 
réunion pour les manifester à tous les Ci-
toyens. 

L’Assemblée croit que, pour des hom-
mes réunis en société , la liberté est le 
premier des biens ; la licence, le plus grand 
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des maux : elle croit que l'anarchie détruit 
l’une, établir l'autre. Elle s’opposera donc 
toujours à l’anarchie : elle regarde comme 
les plus grands ennemis d’un état , ceux 
qui cherchent à anéantir le pouvoir exé-
cutif; elle croit cette vérité plus frappante 
ici que par-tout ailleurs. 

En cherchant à conserver au pouvoir 
exécutif son action, elle est loin de vou-
loir le despotisme. 

Elle entend que le Représentant du Roi 
soit ici respecté comme le Roi l’est en 
France; qu’il ait toute la puissance néces-
saire pour maintenir la Loi , opérer le 
bien , réprimer le mal & n' en jamais faire. 

Par ses instructions aux Députés de la 
Colonie à l’Assemblée Nationale, elle a 
demandé une forme de Gouvernement qui 
atteigne ce but. 

Pleine de respect pour cette auguste 
Assemblée , elle ne s’est écartée de ses 
principes, que dans les casoù il étoit 
impossible de les adapter à la nature des 
Colonies. 

Elle a demandé l’établissement d' une 
Assemblée coloniale, ou toutes les parties 
de l'Isle fussent représentées. 

Elle a reculé les limites du droit de 
voter dans les Assemblées primaires, bien 
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au-delà de celles fixées par l’Ordonnance 
du 17 Juin 1787. 

Elle a maintenu les Décrets de l’Assem-
blée générale, du 16 Novembre 1789, 
sanctionnés par MM. les Administrateurs, 
& enregistrés au Conseil souverain. 

Elle croir que ces Décrets doivent être 
provisoirement la regle du gouverne-
ment. 

Elle croit qu'elle seule peut, avec le 
concours du Représentant du Roi , exer-
cer le pouvoir légistatif provisoire. Mais, 
comme elle connoît le danger des inno-
vations prématurées, elle n’en a point usé, 

& s’est bornée à maintenir ce qui étoit fait. 
Elle a réclamé & réclamera toujours 

l’action du pouvoir exécutif pour le main-
tien de ces Loix & des anciennes, aux-
quelles il n’a été fait aucune altération , & 
pour s’opposer à toute innovation , jusqu’à 
ce que les Loix de la Métropole soient 
adressées ici par Sa Majesté. 

Si le Dépositaire de l'autorité Royale 
veut suspendre l’exercice de cette autorité 
sur la ville de Sr.-Pierre , & laisser cette 
ville se gouverner à sa fantaisie, il est libre 
de le faire ; ce n’est point de l’Assemblée 
qu’il rient ses pouvoirs. 

L’Assemblée Nationale & le Roi juge-
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ront, si dans aucun pays, si dans celui-ci 
particuliérement , les campagnes sont fai-
tes pour les villes ou les villes pour les 
campagnes. Jusques-là, l'Assemblée croit 
que St.-Pierre exercerait le plus étrange 
des despotismes, en s’immissant en quoi 
que ce soit dans le gouvernement des 
campagnes. 

L' Assamblée veut la paix, tous ses ar-
rêtés, tomes ses démarches portent l'em-
preinte de la modération ; lui supposer 
des projets hostiles, ce seroit en avoir 
soi-même. 

L’Assemblée croit que rien ne peur con-
tribuer plus efficacement au rétablissement 
de la paix, qu’une réunion générale. Elle 
croit que les protestations ne servent qu’à 
entretenir la discorde ; qu’il vaut mieux 
se faire représenter & défendre ses droits, 
que protester ; que les délibérations pri-
ses en commun étant l’expression de la 
volonté la plus générale, cette volonté 
doit l’emporter sur les volontés particu-
lieres: elle desire toujours, avec ardeur, 
de voir rentrer dans son sein les Repré-
sentans de routes les parties de l'Isle. 

L’Assemblée croit que les Colonies 
existent pour l’utilité de la Métropole qui 
leur doit protection ; 

Que toutes leurs productions, les rums 
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& syrops exceptés , doivent être réser-

vées pour le commerce de la Métropole ; 
qu’elles ne doivent recevoir les denrées 
manufacturées que de la Métropole. 

Que l’entrée des comestibles, soit par 
les Nationaux soit par les Etrangers , 
doit y être libre,ainsi que celles des Noirs, 
jusqu’à ce qu’elles ayent atteint le terme 
de leur culture. 

Elle croit que ces vérités générales com-
portent des exceptions , mais que l'admi-
nistration doit tendre à écarter la nécessité 
de ces exceptions. 

Signés, les Membres du Comité intermédiaire : 
GUIGNOD ; DUBUC, fils; GALLET SAINT-
AURIN ; LE MERLE; DUBUC DE RIVERY; 
GALLET CHARLERY, Doyen; LE CAMUS, 
Secretaire. 

Sur l' Imprimé du Fort-Royal Martinique ; 

ET 

A BORDEAUX, 
Chez A. LEVIEUX, Imp. de la Garde Nationale 

Bordelaise, Hôtel de l'Intendance, 1790. 


